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Avant-propos

L’évolution de la gestion de l’emploi public des pays de l’OCDE est une question d’importance stratégique, qui suscite un intérêt considérable de la part des professionnels comme des politiques. Le Groupe de travail sur l’emploi et la gestion publics de l’OCDE est un cadre unique rassemblant des spécialistes de haut niveau, qui tracent les grandes orientations d’un programme de travail analytique et collaborent entre eux pour trouver des solutions aux enjeux actuels de l’emploi public. Globalement, les activités techniques menées sous la direction du Groupe de travail ont permis aux gouvernements de disposer d’analyses comparatives sur la base desquelles ils peuvent déterminer si les changements intervenus dans d’autres pays sont utiles et réalisables chez eux.

Outre ce travail qualitatif réalisé en collaboration avec les membres du Groupe de travail, la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial (GOV) a traditionnellement pour mission de réunir des données quantitatives et qualitatives dans le domaine de l’emploi public et de la gestion des ressources humaines. Très demandées, ces données sont utilisées à des fins de comparaison à la fois par les gouvernements des différents pays et par des organisations internationales.

Dans le cadre de sa stratégie visant à améliorer la qualité et la portée de ses données et à répondre aux demandes des gouvernements des pays membres, la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial a procédé à une importante refonte de son processus de collecte de données dans le domaine de l’emploi public.

Deux grands exercices de collecte des données ont été réalisés en 2005-06, en remplacement des anciens questionnaires et enquêtes de GOV :



	L’adoption d’une nouvelle méthodologie a conduit à l’élaboration d’un nouveau questionnaire pour recueillir des données sur les effectifs de fonctionnaires publics qui soient plus comparables entre les pays. Les principaux résultats de cette enquête sont décrits dans le chapitre 1 de cet ouvrage. Le rapport complet contenant toutes les explications relatives à la méthodologie employée par GOV a été publié en 2008 dans la série des Documents de travail de l’OCDE sur la gouvernance publique (http://dx.doi.org/10.1787/242053865825), «L’emploi dans le secteur des administrations publiques sous l’angle des coûts de production des biens et des services dans le domaine public ».

	Une nouvelle enquête sur les ressources humaines stratégiques, lancée en 2006, a permis de recueillir des données de caractère essentiellement qualitatif sur la gestion et sur les dispositifs institutionnels de gestion des salariés du secteur public, principalement au niveau national/fédéral de l’administration publique. L’ensemble des données utilisées pour les autres chapitres sont fondées sur les résultats de cette enquête.


Les chapitres de cet ouvrage s’appuient sur les enseignements tirés du travail réalisé par GOV dans le domaine de l’emploi public au cours de la dernière décennie et sur les résultats de la dernière enquête. Les chapitres ont été rédigés de manière à pouvoir être lus indépendamment les uns des autres.

Ce projet a été piloté par Elsa Pilichowski (tél. : +33 1 45 24 76 12 ; courriel : elsa.pilichowski@oecd.org) et Edouard Turkisch, consultant. Knut Rexed, consultant, a rédigé la quasi totalité du texte des chapitres 2 à 5. Laurent Nahmias a élaboré les indicateurs composites et leur méthodologie. Oscar Huerta Melchor et Zsuzsanna Lonti ont formulé de précieux commentaires. Nick Manning et Barry Anderson ont successivement supervisé ce projet.
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Introduction

La gestion de l’emploi public est un sujet très sensible dans la plupart des pays de l’OCDE. Les opinions à ce sujet varient beaucoup suivant le contexte économique et social, les valeurs culturelles et l’histoire. En général, toutefois, les pouvoirs publics tendent à établir des cadres d’emploi très ambitieux. Leur objectif est de mettre en place des systèmes qui, d’une part, soient garants de valeurs fondamentales comme l’équité, la justice et la cohésion sociale, de façon à préserver la confiance politique dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental et, de l’autre, assurent un caractère prioritaire à l’efficience, à la productivité et à l’efficacité.

Ces vingt dernières années, la gestion de l’emploi public a évolué de façon spectaculaire dans la plupart des pays de l’OCDE. Premièrement, les gouvernements se sont efforcés de réduire sa taille afin de diminuer les coûts de la production de services publics, soit directement, soit indirectement en sous-traitant la prestation de services au secteur privé dans la recherche d’une plus grande efficacité. Deuxièmement, dans nombre de cas, les gouvernements ont tenté d’appliquer les bons principes de gestion à la gestion de la fonction publique. C’est ainsi que l’emploi public dans nombre de secteurs de l’administration a perdu son caractère unique et est devenu assez semblable au système d’emploi général des différents pays. En outre, les services publics subissent de plein fouet la pression des changements économiques et sociaux qui influent sur leur gestion, comme la mondialisation des marchés du travail, le vieillissement des sociétés et l’avènement d’économies de la connaissance.

L’objectif de cette publication est de dresser un bilan des principaux changements intervenus dans la gestion de l’emploi public dans les pays de l’OCDE afin de répondre à ces nouveaux enjeux et à l’exigence d’une plus grande efficacité attendue des fonctionnaires par les gouvernements et les citoyens.

L’ouvrage commence par un examen quantitatif des changements dans la taille de l’emploi public par rapport aux changements touchant le recours au secteur privé pour la prestation de services publics. Les quatre chapitres suivants sont axés sur les principales tendances observées dans la gestion de l’emploi public. Les données rassemblées dans la publication sont replacées dans la perspective des enseignements tirés au fil des années dans chaque domaine identifié.




Chapitre 1

Effectifs et dépenses salariales : évolutions au cours de la dernière décennie1

Ce chapitre s’appuie sur les données recueillies au cours de l’enquête 2006 de l’OCDE intitulée Comparaison de l’emploi dans le domaine public. Cette enquête avait pour objectifs, d’une part, de générer des données sur l’emploi public qui soient comparables au niveau international et cohérentes avec la classification du secteur des administrations publiques établie dans les systèmes de comptabilité nationale et, de l’autre, d’inscrire les données sur l’emploi dans la perspective des coûts de production plus vastes des biens et services dans le domaine public (c’est-à-dire les biens et services financés par l’administration publique et produits par elle ou par des entités privées). Un descriptif complet de la méthodologie et des données est disponible dans une publication publiée dans la série des Documents de travail de l’OCDE sur la gouvernance publique, « L’emploi dans le secteur des administrations publiques sous l’angle des coûts de production des biens et des services dans le domaine public » : http://dx.doi.org/10.1787/242053865825.

Évolution des effectifs et des coûts : vue d’ensemble

L’emploi dans les administrations publiques2 représente aujourd’hui entre 5 % et 28 % de la population active dans 21 pays de l’OCDE (voir graphique 1.1). Entre 1995 et 2005, ces pourcentages ont été relativement stables dans les pays pour lesquels des données sont disponibles, sauf au Canada où la part de l’emploi public dans la population active a diminué (attribuable essentiellement à la stabilité des effectifs à un moment où la population active augmentait)3. Dans d’autres pays, on observe une forte hausse des effectifs parallèlement à un accroissement de la population active. C’est le cas notamment en Australie et au Portugal (voir graphique 1.2 et tableau 1.1).

À part dans quelques pays, Pays-Bas et France notamment, l’emploi dans les entreprises publiques ne représente qu’un part relativement mineure de la population active (voir graphique 1.3). On dispose de peu de données historiques concernant les entreprises publiques, mais elles semblent apparemment avoir beaucoup évolué récemment dans un nombre limité de pays, d’importantes contractions des effectifs étant observées en Australie, en Espagne, en France et au Canada, et une légère hausse aux Pays-Bas (voir graphique 1.4).

Graphique 1.1. Effectifs de l’emploi dans les administrations publiques en pourcentage de la population active (2005)
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public et Enquête sur la population active, OCDE.



Dans la plupart des pays, la taille des effectifs de l’emploi dans les administrations publiques évolue dans le même sens que la part dans le PIB de leurs rémunérations. Mais dans plusieurs pays, dont la Finlande et l’Espagne, la hausse du pourcentage de l’emploi public dans la population active s’est accompagnée d’une baisse de la part des rémunérations des agents publics dans l’économie. Globalement, la part dans le PIB de leurs rémunérations par tête d’agent a donc diminué entre 1995 et 2005 et l’augmentation du PIB a proportionnellement moins bénéficié aux agents publics (par tête et en tant que groupe) qu’au reste de l’économie.

Graphique 1.2. L’emploi dans les administrations publiques en pourcentage de la population active en 1995 et en 2005
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public et Enquête sur la population active, OCDE.



Tableau 1.1. Évolution des effectifs de l’emploi dans les administrations publiques au cours de la dernière décennie (en %)
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public, OCDE.



Graphique 1.3. L’emploi dans les administrations publiques et les entreprises publiques en pourcentage de la population active (2005)
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public et Enquête sur la population active, OCDE.



Dans la plupart des pays, la part des dépenses de rémunérations des agents publics dans l’économie évolue dans le même sens que le niveau des coûts de production des biens et services dans le domaine public (comprenant les coûts associés à la production des biens et services financés par les administrations publiques mais fournis par les administrations publiques et aussi par le secteur privé). Ainsi, les coûts de production des biens et services financés par les administrations publiques augmentent parallèlement aux dépenses afférentes à l’emploi public.

Cependant, ce n’est pas nécessairement le cas dans tous les pays, surtout lorsque les coûts de production des services sont tirés par le renchérissement des biens et services financés par les administrations publiques mais produits par le secteur privé. Au Royaume-Uni, en Italie, au Danemark et en Nouvelle-Zélande, par exemple, malgré la relative stabilité des rémunérations des agents publics dans l’économie en pourcentage du PIB, les coûts de production des biens et services dans le domaine public ont fortement augmenté en raison de la hausse des coûts de ces biens et services fournis par le secteur privé. Dans d’autres pays, une diminution relative de la part des rémunérations de l’emploi public dans l’économie s’est accompagnée d’une hausse encore plus marquée des coûts afférents aux biens et services financés par les administrations publiques mais fournis par le secteur privé. C’est le cas notamment aux Pays-Bas et en France (voir graphique 1.5).

Graphique 1.4. Évolution de l’emploi dans les administrations publiques et dans les entreprises publiques en pourcentage de la population active de 1995 à 2005
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public et Enquête sur la population active, OCDE.




Évolution des effectifs et des coûts aux différents niveaux d’administration

Le pourcentage des agents publics travaillant au niveau national ou infranational varie considérablement d’un pays à l’autre (voir graphique 1.6). Pour les pays pour lesquels des données sont disponibles, ce pourcentage semble avoir été relativement stable entre 1995 et 2005, sauf en Norvège en raison d’une relative recentralisation de la gestion du personnel et en Espagne en raison d’un mouvement inverse de décentralisation relative (voir graphique 1.7).

Graphique 1.5. Dépenses des administrations publiques consacrées à la production de biens et de services dans le domaine public en pourcentage du PIB, en 1995 et 2005 (par ordre décroissant du niveau global de ces coûts de production en 2005)
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Source : Comptes nationaux, OCDE.



Graphique 1.6. L’emploi dans les administrations publiques par niveau d’administration (2005)
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public, OCDE.



Graphique 1.7. Évolution des effectifs de l’emploi dans les administrations publiques au niveau national en pourcentage de l’emploi total dans les administrations publiques entre 1995 et 20051
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Source : Enquête sur la comparaison de l’emploi dans le domaine public, OCDE.




Notes

1
On trouvera les données complètes et la description de la méthodologie utilisée dans Pilichowski et Turkisch (2008).


2
Dans ce chapitre, le terme « administration publique » désigne le secteur de l’« administration publique » du SCN. L’administration publique regroupe les ministères, départements et agences, hôpitaux publics sans but lucratif, écoles publiques, organismes de la sécurité sociale, etc. Sont également incluses les unités des différents échelons de l’administration, comme les régions, les provinces ou les municipalités.


3
En Autriche, la forte diminution s’explique au moins en partie par les changements institutionnels qu’a connus l’emploi dans les universités.
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ANNEXE A

Indicateurs composites de la gestion des ressources humaines : construction, pondération et cadre théorique

La construction d’indicateurs composites est une tâche ardue. Pour construire des indicateurs fiables, d’importantes règles doivent être suivies. Il faut notamment avoir un cadre théorique clairement défini, respecter des règles clairement énoncées et avancer avec prudence. Les indicateurs composites de la gestion des ressources humaines présentés dans ce document suivent les étapes définies dans le Manuel de l’OCDE (OCDE et Commission européenne, 2008) qui sont jugées nécessaires à l’élaboration d’indicateurs composites ou synthétiques fiables.

Comme le Manuel de l’OCDE « Handbook on Constructing Composite Indicators: Methodology and User Guide »1 nous permet de conclure, la gestion des ressources humaines dans l’administration publique est sans doute un domaine où les indicateurs composites présentent de l’intérêt. En effet, « il existe cependant quelques secteurs, plus précisément définis, pour lesquels on pourrait envisager, du moins en principe, le recours à des indicateurs composites […] » mais « il convient néanmoins d’évaluer très attentivement les risques dans chacun des cas […]. C’est dans certaines catégories très spécifiques de processus...
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Notes : Les comparaisons internationales de la rémunération des agents publics ne doivent étre
réalisées qu’avec prudence et en tenant compte des dispositions prises par les pays en matiere de
financement des régimes de retraite des agents publics. Dans certains d’entre eux, en effet, 'épargne
en prévision des pensions futures est prise en compte, partiellement ou totalement, dans la
rémunération des salariés (c’est le cas, notamment, aux Pays-Bas), alors que dans d’autres, cette dette
future reste une dette future du budget général. Cette disparité fausse considérablement les
comparaisons internationales des cofits présents et futurs liés a la rémunération des agents publics.
Dans les biens et services financés par les administrations publiques et produits par le secteur privé
entrent les coiits de ceux produits pour étre consommés par les administrations publiques elles-
mémes (consommation intermédiaire) et par les citoyens (directement ou non).
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Notes : Les données sont fournies en nombre de salariés, sauf pour I’Autriche, les Pays-Bas et la Suede.
L'emploi dans la sécurité sociale n’est pas pris en compte au niveau national en Autriche, en Belgique,
en Corée, en Espagne, en Finlande, en France, en Hongrie, au Japon, aux Pays-Bas, en Suede et en
Turquie. L’'emploi dans la sécurité sociale n’est pas pris en compte aux autres niveaux de
l'administration en Allemagne, en Australie, aux Etats-Unis, au Canada, en Norvége et au Portugal
(pour 2005). Cela concerne une part relativement faible du personnel et n’a donc qu’'une incidence
mineure sur le graphique ci-dessus.

Autriche : Les données ne comprennent pas les institutions privées sans but lucratif financées par les
pouvoirs publics. Données 2004 et 2005. Les données concernant les entreprises publiques sont
partielles et n’incluent que les universités qui ont été reclassifiées.

Belgique : Données 2004.

Corée : Les enseignants et les fonctionnaires de police sont inclus au niveau national et représentent
75 % de la main d’ceuvre au niveau national.

Finlande : Données 2004 et 2005.

France : Les données excluent certains établissements publics. Données 2004.
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Notes : Les données sont fournies en nombre de salariés, sauf pour I’ Autriche, les Pays-Bas et la Suede
pour lesquels elles sont exprimées en équivalents plein-temps. Les effectifs de ces pays sont par
conséquent sous-estimés.

Autriche : Les données ne comprennent pas les institutions privées sans but lucratif financées par les
pouvoirs publics. Données 2004 et 2005; pour 1995, les données relatives a la sécurité sociale font
défaut mais n’ont qu’un impact mineur sur le pourcentage de la main d’ceuvre totale (environ
26 000 agents). Les données concernant les entreprises publiques sont partielles et n'incluent que les
universités qui ont été reclassifiées.

Belgique : Données 2004.

France : Les données excluent certains établissements publics. Données 2004.

Mexique : Données 2000.

Pologne : Données 2004.
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Notes : Les données sont fournies en nombre de salariés, sauf pour les Pays-Bas et la Suéde pour
lesquels elles sont exprimées en équivalents plein-temps. Les effectifs de ces pays sont par
conséquent sous-estimés.

France : Les données excluent certains établissements publics. Données 2004.
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Notes : Les données sont fournies en nombre de salariés, sauf pour I'Autriche, les Pays-Bas, la Suéde et
la Suisse pour lesquels elles sont exprimées en équivalents plein-temps. Les effectifs de ces pays sont
par conséquent sous-estimés.

Autriche : Les données ne comprennent pas les institutions privées sans but lucratif financées par les
pouvoirs publics. Données 2004 et 2005 ; pour 1995, les données relatives a la sécurité sociale font défaut
mais n’ont qu'un impact mineur sur le pourcentage de la main d’ceuvre totale (environ 26 000 agents).
Belgique : Données 2004.

Finlande : Données 2004 et 2005.

France : Les données excluent certains établissements publics. Données 2004.
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Corée -0.57 5.83 5.22
Finlande 3.98 252 6.61
France n.d. 438 n.d.
Hongrie n.d. 0.81 n.d.
Norvéege n.d. 3.19 n.d.
Pays-Bas 4.70 352 8.39
Portugal 15.66 4.05 20.34
Suéde 0.14 0.11 0.25
Suisse 0.68 5.26 597
Turquie 4.92 6.05 11.27

n.d. : non disponible.

Note : Des variations trés importantes peuvent parfois s’expliquer par un changement de statut de
certaines organisations. En Autriche, la forte diminution du nombre de personnels s’explique au moins
en partie par les changements institutionnels qu’a connus, entre autres, I'emploi dans les universités.





OEBPS/images/e9789264048003_i0002.jpg
20 H

15 H

Notes : Les données sont fournies en nombre de salariés, sauf pour I’Autriche, les Pays-Bas, la Suéde et
la Suisse pour lesquels elles sont exprimées en équivalents plein-temps. Les effectifs de ces pays sont
par conséquent sous-estimés.

Autriche : Les données ne comprennent pas les institutions privées sans but lucratif financées par les
pouvoirs publics. Données 2004 et 2005 ; pour 1995, les données relatives a la sécurité sociale font
défaut mais n’ont qu'un impact mineur sur le pourcentage de la population active totale (environ
26 000 agents).

Belgique : Données 2004.

Finlande : Données 2004 et 2005.

France : Les données excluent certains établissements publics. Données 2004.

Mexique : Données 2000.

Pologne : Données 2004.

République slovaque: Les données font référence a la classification de la CITI qui repose sur le principe
que les institutions privées financées par les administrations publiques représentent une proportion
marginale. Catégories L (administration publique, défense, sécurité sociale) + M (enseignement) + N
(santé et domaine social) de la classification CITI.





